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LE JUGE NADON 

[1] Bien que nous ne puissions pas approuver tout le raisonnement du juge Harrington, 

particulièrement ses commentaires énoncés au paragraphe 21 sur ses motifs où il semble adopter 
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un critère qui touche le bien-fondé de la cause, nous sommes convaincus qu’il est parvenu à la 

décision adéquate en refusant de rendre l’ordonnance de production demandée par l’appelante. 

[2] Plus particulièrement, nous sommes d’avis que, comme l’a dit le juge Gonthier dans 

l’arrêt Commission des affaires sociales c. Noémie Tremblay et Le ministre de la Main-d’œuvre 

et de la Sécurité du revenu, [1992] 1 R.C.S. 952, à la page 966, il n’y a pas de « […] raisons 

sérieuses de croire que le processus suivi n’a pas respecté les règles de justice naturelle. » 

[3] En d’autres mots, le fait que le personnel du Secrétariat a consacré environ 3 000 heures à 

travailler sur le rapport de la Commission ne constitue pas en soi un fondement suffisant pour 

conclure qu’il existe des motifs valables justifiant la levée du voile du secret. Avec égards, nous 

estimons qu’il ne s’agit pas de l’un de ces cas exceptionnels où il serait approprié, de l’avis de la 

Cour suprême du Canada, d’autoriser la production de documents qui seraient normalement visés 

par le voile du secret des délibérations. 

[4] L’appel est donc rejeté avec dépens. 

« M. Nadon » 

j.c.a 

Traduction certifiée conforme 

Mario Lagacé, jurilinguiste
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